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D'ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur d’informer Votre $kccllenCe que 

les vents, les pluies, les inondations et les tempêtes de neige quIa subis la 

partie orientale de la Jordanie, c’est à dire la rbgion oh les réfugiés ont leurs 

camps pravisoires, ont aggrave encore le sort de ces innocents citoyens .$ordaniens, 

Des Centaines de tentes, abritant des dizaines de milli.er,s de réfugids, ont 

été arrachdes par les 5.ntemp6ries. La plupart des camps de taile se trouvent 

maintenant dans des r&ions inondées et soumises à des plutes et à des ouragans 

sons précedent l 

La plupart des 450 000 personnes nouvellement d&plac&es n’ont donc rien pour 

se protdger des rigueurs de la nature, alors que non loin, leurs foyers et leurs 

camps demeurent vides dans les territoires occupés par Israël, Cette situation 

effroyable ne peut laisser insensible la conscience de 11humani%6. Elle ddfie 

les valeurs humaines. N’en pas parler ne ferait qu’ajouter aux misères de ces 

malheureux et conduire 21 de nouvelles tragedies* 

Le 14 juin ls7, dans sa r6solution 237 (1$7), le Conseil de sécurit6 a prié 
IsraZl tldrassurer la s+&etr$, le bien-@Xe et la s6Curit6 des habitants de8 zones 

oh des opérations militaires ont eu lieu et de faciliter le retour des hM.fmts 
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qui se sont enfuis de ces zones depuis le dEkl.enc~x&ent dss hostilit6s”; le Conseil 

a en outre prie Votre Excellence de suivre lrapplication effective de ladite 

r&oUtlon, 

Celle-ci a 66 réaffirmée le 4 juillet 1967 par la résolution 2252 (ES-V) 

de llAssemblée génêrale. 

Ce problème a également fait l’objet de dkliberations 8, la Commission 

politique spkiale au cours de la vingt-troisième sessson.de,l’Assemblée gUnéxale. 

La nécessité d’un xetour rapide. des pèrsonnes déplac&ss dans leurs’foyers a kté’ 

soulignée l / 

Sradxessant à la Commission, Votre Excellence a déclar$ : 

“Il est ccrt.ain que les souffrances de nombreux xefugi6s seraient ‘allhgées 
imm&iate~ent par leur retour dans leurs foyers ou dans les camps qu’ils 
occupaient antérieurement., , Je’ crois *qu’il est nécessaire de déclarer que 
si les camps de la rive occidentale pouvaient être & nouveau utilfs6s et si 
les personnes deplacées pouvaient retourner dans leurs anciens foyers;un ” 
grand pas aurait été fait pour réduire les difficultés auxquelles doivent faire 
face un grand nombre de r6fugiés et de personnes deplacées en Jordanie.” 

Lord Caradon, parlant au nom du Royaume-Uni a déclarb : “Un .grand nombre 

d’entre elles LTes personnes déplac8es7 possèdent un logis sur l’autre rive du 

Jourdain et pourraient rentrer chez, elles .d’un jour à l’autre,” 

L’ambassadeur Wiggins a également soulign6 la nécessité d’appliquer un 

programme gxandement élargi pour assurer le rekour B liouest du Jourdain, des 

personnes déplacées lors des hostilités de 1967. 

La rksolution 24p (XXIII) demandait instamment entre autres au ‘houvernement 

drIsraël de prendre des mesures efficaces et immddiates en vue du retour sans 

retard des hsb2tants qui ont fui les zones depuis l’ouverture des hostilités”. 

Aucune des résolutions susmentionn8es n’a et6 appliquée pax les autorités 

isxa619ennes. Ainsi, elles ont une nouvelle fois d&fi& l’autorité de L'Organisation 

des Na.tLons Unies et méconnu la volont internationale, 
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Etant don& que Votre ExoeSlence a et6 Char& de suivre ~lapplicaton 

effective de ces résolutions du Conseil de S&Uri’% C?“k de l’Assemblée générale 

et compte. tenu de la situation actuelle, mon w.wer=ment espère vlvemenk que les 

mesures apprapriées seront prises p0l.U SeCOudr les victimes de l’occupation 

israélienne continue et pour facfli.ter 1eUr retour rapide dans leurs foyers, 

Pour reprendre les paroles prononc6es par lord Caradon à la Commission 

POlitiqUe spécia3e : ’ Et, après tout, quant on y pense, il nr est pas excessif de 

demander de permettre à des gens de rentrer chez eux, IVti ne peut contester qu’il 

st agit là d’ un droit de X1 homme fondamental.“, 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer la présente 

lettre comme document officiel de lfAssemb16e génerale et du Conseil de 

sécurité, 

Lt Ambassadeur cc--Y- 
~éoent~ermanent de la 

Jor~~>de????@&sation 
gaz mations Vnies -- 

(Signe) Mohamed H, EGFARRA 


